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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: 
	Nom: Perry Pasqualetto
	rec1: La reprise économique stagne au Canada en raison du ralentissement des investissements des entreprises, de l’endettement élevé des ménages, des mesures d’austérité et de la faible croissance mondiale. Les réductions d’impôt consenties aux entreprises n’ont pas donné lieu aux investissements qu’elles avaient promis de faire dans les nouvelles usines et dans la formation et n’ont pas réussi à relancer l’économie et à créer de bons emplois. Au lieu de cela, les entreprises ont accumulé 600 milliards de dollars d’« argent mort ». Il faut imposer l’« argent mort » et le mettre à contribution de façon stratégique et ciblée dans des investissements publics majeurs pour créer de bons emplois, susciter de nouveaux investissements de la part du secteur privé et augmenter notre productivité.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Pauvres, pauvreté et inégalité des revenus]
	Dropdowntopic1: [Emploi, marché du travail et syndicats]
	Dropdowntopic3: [Emploi, marché du travail et syndicats]
	Dropdownrec1: [inconnu]
	Dropdownrec3: [autre montant : précisez ]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [$1 milliard ou plus]
	Dropdown2: [5 ans ou plus]
	Dropdown3: [Immédiatement]
	rec2: Les réductions d’impôt généralisées consenties aux entreprises ont aidé les sociétés privées non financières au Canada à accumuler 600 milliards de dollars en réserves de liquidités; de l’argent qui n’est pas mis à contribution pour créer plus d’emplois et de meilleurs emplois au Canada. Les coûts initiaux de beaucoup de ces nouveaux investissements devraient être financés par une mesure qui ramènerait le taux d’imposition fédéral des sociétés à son niveau de 2008, soit 19,5 %. 
	rec3: Un milliard de dollars devrait être consacré à la construction d’infrastructures publiques, comme les infrastructures municipales de base; le transport en commun et le transport ferroviaire des voyageurs; des logements abordables; des services de garde d’enfants abordables et de qualité; la conservation de l’énergie par la modernisation des édifices; des projets d’énergies renouvelables dans les villes et les collectivités autochtones; cela permettrait de créer des milliers d’emplois, beaucoup plus que les réductions d’impôt généralisées. En plus, les faibles taux d’intérêt actuels permettraient de réaliser cela à faible coût pour les contribuables et d’obtenir des rendements élevés qui profiteraient à toute la population.
	rec4: Les travailleurs, les familles, les collectivités, tous les paliers de gouvernement profitent de la présence d’infrastructures de meilleure qualité, de même que les entreprises, qui améliorent leur productivité. Une augmentation des investissements dans l’infrastructure est plus avantageuse si elle s’accompagne d’une politique d’approvisionnement local et si elle donne l’occasion aux nouveaux arrivants sur le marché du travail de recevoir une formation, comme les jeunes travailleurs, les apprentis et les immigrants récents.
	rec5: La plupart des Canadiens et des provinces s’entendent sur le fait qu’améliorer le Régime de pensions du Canada (RPC) est la meilleure façon de s’assurer que les aînés vivront dans la dignité au moment de leur retraite. De nos jours, la plupart des Canadiens n’ont pas les moyens d’épargner suffisamment d’argent pour leur retraite. Environ 60 % des travailleurs n’ont pas de régime de pension offert par l’employeur, tandis que le tiers des Canadiens âgés de 24 à 64 ans n’ont pas d’épargnes personnelles de retraite. Élargir le RPC est la façon la plus efficace d’améliorer la sécurité de retraite de tous les Canadiens.
	rec6: L’élargissement des prestations du RPC serait financé en parts égales par les cotisations des employeurs et des employés, sans aucun financement fédéral. Les Canadiens doivent épargner davantage pour assurer la sécurité de leur retraite au moyen d’un régime de pension peu coûteux, et ils ont besoin d’aide. Les entreprises canadiennes peuvent se permettre d’aider leurs employés à se constituer une pension décente. Les contribuables épargneraient de l’argent utilisé pour les transferts gouvernementaux et les programmes s’il y avait moins de Canadiens privés d’un revenu de retraite décent.
	rec7: Directement et indirectement, tous les Canadiens tireraient profit de l’élargissement du RPC. Les travailleurs plus âgés qui cotisent à un taux plus élevé verraient une augmentation de leurs prestations. Les jeunes travailleurs qui cotisent à un taux plus élevé pendant toute leur vie active connaîtraient la plus forte augmentation. Les collectivités locales en profiteraient. Ce serait avantageux pour le Canada et cela aiderait à créer des emplois pour l’avenir.
	rec8: La santé économique et la vitalité des collectivités seraient assurées par l’augmentation des revenus des aînés et de la consommation. Le financement des régimes de pension offerts par l’employeur, et donc des risques auxquels s’exposent les répondants des régimes, pourrait s’améliorer avec l’élargissement du RPC.
	rec9: Bonifier le régime d’assurance emploi et renoncer aux changements récents! 

Améliorer l’accès aux prestations en réduisant le nombre d’heures requises à 360; calculer les prestations en fonction des 12 meilleures semaines de rémunération, pour tous les travailleurs; éliminer l’obligation pour la plupart des prestataires d’AE d’accepter une rémunération moindre après seulement six semaines de recherche d’emploi; reconduire le projet pilote sur la bonification des prestations d’assurance-emploi, en y mettant fin progressivement dans les régions seulement lorsque le taux de chômage y est inférieur à 8 % pendant 12 mois consécutifs.

	rec10: Remettre les 50 milliards de dollars et plus versés à la caisse de l’AE par les employeurs et les employés. À l’avenir, la caisse de l’AE devrait être administrée par un organisme indépendant du gouvernement, et les surplus anticipés de 2,8 milliards de dollars de la caisse de l’AE pour l’exercice 2014-2105 devraient servir uniquement à financer et à améliorer le programme d’AE, auquel les employés et les employeurs cotiseraient en parts égales.
	rec11: L’amélioration de l’accès aux prestations et l’abandon des changements apportés en 2012 favoriseront les personnes au chômage, les municipalités, les collectivités dans lesquelles vivent des personnes au chômage et le marché du travail au Canada. Les changements inclus dans le budget de 2012 contribueront à réduire les salaires et à détériorer les conditions de travail de tous les travailleurs en exerçant une pression sur les salaires en vigueur sur le marché du travail. Ils obligeront également les chômeurs à accepter beaucoup trop rapidement un emploi inférieur à leur niveau de compétence, ce qui donnera lieu à des jumelages inefficaces pour les travailleurs comme pour les employeurs.
	rec12: Le rôle de l’assurance-emploi est d’offrir une sécurité de revenu aux travailleurs lorsqu’ils perdent leur emploi pour des raisons indépendantes de leur volonté. Les coupes imposées au cours des deux dernières décennies ont grandement affaibli le rôle macroéconomique de l’AE. Étendre la couverture offerte par l’AE et accroître les montants des prestations aideraient les familles qui ont du mal à joindre les deux bouts et les entreprises à rester à flot, permettraient d’éviter d’autres pertes d’emplois et aideraient les collectivités à traverser cette période de difficultés économiques. La couverture supplémentaire offerte par l’AE permettrait de meilleurs jumelages sur le marché du travail, améliorant ainsi la productivité et le bien-être.
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